Quel est le principe ?
L’employeur est obligé de défrayer à certaines conditions le travailleur qui utilise son véhicule à moteur personnel pour des déplacements liés à la fonction qu’il exerce.

 

Qui est concerné ?
La convention collective de travail s’applique aux employeurs et aux travailleurs (employés ou ouvriers) des associations qui ressortissent à la Sous-Commission paritaire pour le secteur socioculturel de la Communauté française et germanophone et de la Région wallonne (329.02).

 

Quelles sont les conditions ?
L’employeur doit autoriser préalablement le déplacement effectué par le travailleur avec son véhicule à moteur personnel (automobile, motocyclette). Le défraiement pour les kilomètres parcourus n’est octroyé au travailleur que pour les déplacements opérés sur le territoire de l’Union européenne 1.

 

Quel est le montant de l’intervention obligatoire ?
 Le montant du défraiement pour l’utilisation par le travailleur de son véhicule à moteur personnel est fixé à 0,3096 € par kilomètre parcouru à partir du 1er janvier 2010. 
Par ailleurs, pour l’utilisation d’un cyclomoteur, le montant du défraiement est de 0,1498 € par kilomètre parcouru à partir du 1er janvier 2010.

 

Le montant du défraiement est-il indexé ?
Chaque année, à partir du 1er janvier 2010, les montants de défraiement seront adaptés en tenant compte de l’indice  des prix à la consommation sur base de la formule inscrite dans la CCT.

Formule :

Montant du défraiement      X 
Indice des prix à la consommation du mois de novembre de l'année qui précède l'adaptation au 1er janvier 


________________________________________________________________________________________
Indice des prix à la consommation du mois de novembre 2008
Comment et qui doit établir la preuve des déplacements ?
Le travailleur remet à son employeur une déclaration sur l’honneur datée et signée ainsi qu’un relevé détaillé établissant le nombre de kilomètres parcourus pour le service. La déclaration  précise au minimum par mission : la distance parcourue, la date, l’objet de la mission, le lieu de départ et de destination.
La convention collective de travail n’impose pas à l’employeur un document type, il appartient à celui-ci d’utiliser ou de créer un document qui lui est propre tant qu’il respecte le minimum qui doit être repris sur la déclaration. Par ailleurs l’employeur établit lui-même les conditions et les éventuels documents concernant l’accord préalable au déplacement.

 

Quand le travailleur est-il défrayé ?
Le payement du défraiement est réalisé au plus tard dans la semaine qui suit le mois durant lequel le déplacement a été effectué. En d’autres mots, l’ensemble des kilomètres parcourus durant un mois déterminé sera payé par l’employeur au travailleur dans la semaine qui suit ce mois ; par exemple, les déplacements de janvier 2010 sont payés la première semaine du mois de février 2010. Toutefois, la CCT laisse à l’entreprise une marge de manœuvre puisque l’employeur peut convenir avec le travailleur d’un autre moment pour le payement du défraiement. Dans ce cadre, bien que la convention collective de travail n’impose rien, l’employeur doit s’interroger sur l’opportunité ou non d’établir, à titre de preuve, un document écrit.


Quelles sont les situations qui peuvent se présenter ?
1. Le montant du défraiement au sein de l’entreprise est 
supérieur à ce que détermine la CCT 2.

Si le montant du défraiement par kilomètre est prévu dans une CCT d’entreprise, dans le règlement de travail ou dans une convention individuelle, l’employeur doit continuer à octroyer ce montant.

Par contre, si le montant supérieur se référait à la puissance fiscale du véhicule utilisé, l’employeur peut diminuer le montant sans que le défraiement ne devienne inférieur à l’indemnité kilométrique du personnel de l’Etat, tel que prévue dans la circulaire 604, fixée à 0,3178 €/km. 3.
2. Le montant du défraiement au sein de l’entreprise est inférieur à ce que 
détermine la CCT 4 ou aucun défraiement n’est accordé.

L’employeur doit  accorder ou augmenter le défraiement du travailleur qui utilise son véhicule à moteur personnel pour raison de service soit selon le montant prévu dans la CCT soit octroyer un système procurant un avantage au moins équivalent (voir 3 ci-après). 

Dans les entreprises où le défraiement par kilomètre parcouru est inférieur au montant déterminé par la CCT 5, en raison d’une référence à la puissance fiscale du véhicule utilisé (véhicule du travailleur de faible cylindrée) l’indemnité doit être augmentée pour atteindre le niveau de défraiement prévu dans la CCT ou complété par un système procurant un avantage au moins équivalent (voir 3 ci-après).
3. Le montant du défraiement est inférieur à ce que détermine la CCT 6 mais l’employeur accorde d’autres éléments  7
 

Si l’employeur utilisait déjà un système incluant d’autres éléments que le défraiement par kilomètre parcouru, il avait jusqu’au 30 juin 2009 pour discuter avec la délégation syndicale ou, à défaut, avec les travailleurs un réaménagement du dispositif de défraiement. Si aucun accord n’est intervenu, la situation antérieure reste d’application.

Le réaménagement consiste soit à utiliser le forfait prévu par kilomètre, soit à maintenir un forfait inférieur combiné à l’octroi d’autres éléments, le tout étant au moins équivalent au forfait prévu. Ce système peut être adopté par des employeurs qui n’octroyaient pas d’autres éléments avant l’entrée en vigueur de la CCT, le 1er janvier 2009.

Le montant du défraiement par kilomètre parcouru peut donc être inférieur au montant prévu par la CCT si l’ajout des autres éléments donne un montant au moins équivalent à celui prévu par la CCT.  

Exemple 1 : L’employeur prend en charge un train de pneus tous les 18 mois, pour une valeur de 280 €. En outre, le travailleur reçoit un défraiement par kilomètre de 0,25 €. Sur les 18 mois, le travailleur a effectué 3 600 km pour raison de service.
Le montant du défraiement est donc égal à 0,25 € + (280 € : 3600) = 0,25 € + 0,0778 € = 0,3278 € par kilomètre parcouru. 

Exemple 2 : L’employeur rembourse un plein de carburant par mois pour une valeur de 43,75 €. En outre, le travailleur reçoit un défraiement par kilomètre de 0,18 €. Le travailleur a parcouru 328 km pour raison de service.
Le montant du défraiement est donc égal à 0,18 € + (43,75 € : 328) = 0,18 € + 0,1334 € = 0,3134 € par kilomètre parcouru.  

Le système à appliquer doit faire l’objet d’un accord au sein du Conseil d’entreprise ou, à défaut, avec la délégation syndicale ou, à défaut, un accord doit être repris dans une convention collective de travail d’entreprise ou inséré dans le règlement de travail.
 

Les associations peuvent-elles accorder un défraiement supérieur ?
 L’employeur peut décider d’un défraiement supérieur au montant prévu par la CCT 8, par un accord conclu au sein du Conseil d’entreprise ou avec la délégation syndicale ou, à défaut de ces organes, par convention collective de travail d’entreprise ou par l’intermédiaire d’une disposition insérée dans le règlement de travail.
Donc, un simple accord verbal ou écrit avec un ou plusieurs travailleurs ne peut suffire, il faut respecter les modalités énoncées ci-dessus.

 

Qu’advient-il de l’indemnité kilométrique du personnel de l’Etat  9 ?

Auparavant, le forfait attribué au personnel de l’Etat était souvent repris comme référence dans les entreprises du secteur. Le défraiement pour les kilomètres parcourus pour raison de service de la CCT du 15 décembre 2008 ne fait pas référence à cette indemnité kilométrique, ni au niveau des montants, ni au niveau de l’indexation, ni au niveau des périodes couvertes comme vous avez pu vous en rendre compte.
Il ne faut donc plus se référer aux frais de parcours du personnel de l’Etat pour la Sous-Commission paritaire 329.02.
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1. La liste des pays membres est disponible sur le site : www.europa.eu/abc/european_countries/eu_members/index_fr.htm

2. 0,3096 € / km à partir du 1er janvier 2010

3. Circulaire n° 604 du 14 juin 2010 relative à l'adaptation du montant de l'indemnité kilométrique (Moniteur belge du 17 juin 2010) prise en exécution de l'Arrêté royal du 18 janvier 1965 portant réglementation générale en matière de frais de parcours

4. 0,3096 € / km à partir du 1er janvier 2010

5. 0,3096 € / km à partir du 1er janvier 2010

6. 0,3096 € / km à partir du 1er janvier 2010

7. On entend par "d'autres éléments" par exemple : la prise en charge d'un train de pneus tous les 18 mois, le remplacement de plaquettes de freins tous les 2 ans, le paiement de 50% de la note d'entretien du véhicule, le remboursement d'un plein de carburant par mois,...mais la CCT ne définit par la motion "autres éléments";

8. 0,3096 €/ km à partir du 1er janvier 2010

9. Arreté royal du 18 janvier 1965 portant réglementation générale en matière de frais de parcours

